
INTERNAT IONA t- CO NSULTING DI VIS ION 

CHEMONIICS
 

RESUME ANAIYTIQUE
 

ETUDE DU SECTEUR AGRICUui,.
 
AUX COMORES
 

Contrat IQC PDC-1406-I-G0-7007-00
 
Projet 698-;51 0.23
 

D.O. 20 

Prepare pour:
 

Project Development Offici'
 
REDSO/ESA
 

Prepare par:
 

Gerold Grosenick
 
Barton Sensenig
 

CIEMONICS
 
DIVISION DE CONSULTATION INTERNATIONALE
 

2000 M Street, NW, Suite 200
 
Washington, DC 20036
 

8 decembre 1988
 

2000 M St., N.W. Suite 200 Wahington, D.C. 20036 Tol: (202] 466-5340 or 293-1176 

Fax: [202] 331-8202 I Telex: 440361 CHNC UI 



RESUME AN'ALYTIQLE
 

Les lies Comores sonc caractris~cs par une croissance d4nographique
rapide et par le surpeuplement de leur surface r~duite. La densit6d~mographique atteint 920 habitants au kilomtre carr6 & Anjouan. La culture
comorienne prend sa source dans la domination des sultanats de Shirazi du
156me au 19Lme si6cle. Elle a h6rit6 principalement de la religion et dudroit musulmans sunnites, style de domination scyio-politique des paysans 
par une petite 61ite, et d'une propension aux 6ch3anges et aui ccrmmerce. Le"grand ffariage" est un autre rite ostentatoire de conscmation pour lequel
les familles depensent leurs revenus de ou 7 ans au6 cours d'une crdmonie.
Les colonialistes frangais ont prolong6 la domination des paysans par les6lites urbaines. Leurs plantations defiguraient la campagne et obligeaientles paysans A cultiver des cultures de rapport annuelles sur des pentes
 
escarees.
 

La decision de l'Ile de Mayotte de rester frangaise a port6 un coupgrave a- mouvement d'J!ndependance. Une exp~rience socialiste de 28 mois 
sous Ali Soilih a rduit certaines in~galit~s sociales mais s'est solde par
des critiques indesirabkis de la tradition. Sous le Pr~sident actuel, Ahmed 
Abdallah, les Ccmores se caractrisent toujours par la domination des 
paysans par une petite 6!ite urbaine. Sur !a Grande Coore, le statut 
social se dfinit toujours car rapport au "grand mariage". II en est de 
mne i Anjouan, mais le statut ddcoule directement de la propri~t6 fonciare.
Les structures administratives faibles et J.es valeurs musulmanes
 
omnipr~sentes influencent consid6rablement le-s sch~mas de linteraction
 
sociale.
 

L'6conomie ccynjrienne est faible et souffre d'un certain nombre de
contraintes fondamentales. L'agriculture, peu developp'e aux C mmores,

represente environ 35 pour cent 
du produit int~rieur brut (PYB).

L'industrie, cgui repose en grande partie 
sur l'agriculture, ile constitue que
4 pour cent dr. PIB. 

La quasi-totalit6 c-es r cettes en devises provient de troisexportations agricoles: les cloux de giroffle, la ranille et l'ylang-ylang,
huile essentielle utilis~e dans la fabrication des parfuns et des
cosmitiquec. Bier que le march6 de 1'lvlang-ylang soi t relativement 
constant, les marco4s du clou de 'ji roffle et de "a vanille se caract6risent 
par des fluctuations annuelles importantes A la fois aans les prix et les
quantitos achetes. 
En outre, les ventes de varille souffrent des
 
variations des taux de change. 

La gouverenmt fonct;onne toujours avec un dficit. Ls recettes sontbas6es sur les taxes des imnportations et des exportations qui sort
relatiwYnen t faciles A percevoir. Les iinp3ts sur le revenu et sur lessoci~t~s, qui sont plus faciles A percevoir, ne ctnstituent pas une part
aussi importante qu' is le devraient. Les depenses du gouverneMent sontpratiquenent le douole des revenus. Une grande partie de ces d.penses estconsacre'e aux salaires d'un fonctionnariat nombreux et inefficace. 



La valeuc deb axportat.Lns est limit6e par rapport A la valeur desbiens imporc.s ce qui aboutit L un d6ficit commercial. Du fait que lesCmores sent 61oign~es de leurs fournisseurs et plus particulireent dufait de l'absence de bonnes installations portuaires, les cofits du transportet d'assurance des importations sont tr~s 6levis ec. atteignent pros de 40pour cent de la valeur FOB des importations. Ceci donne tune valeur n~gativeconsiderable des services nets. Les transferts nets, 6lev6s et Dositifs,sont constitu~s par les simnes envoy~es chez eux par les Canoriens qui

vivent l'tranger et l'assistance 6trang~re.
 

Les CaroL-es ont reiTu un certairis nombre de pr@ts importants pour
financer des projets de d6veloppement depuis l'ind~pendance. Le
gouvernement n'a pas 6t6 en mn2sure d'effectuer tous les paiements et a
 
accum. des arrieres.
 

I. gouvernement des Ccrnores doit prendre trois mesures pour stabiliseret renforcer son 6concnie. Ii doit accroitre le ncmbre des exportationsqui, dans un avenir proche continueront d'6tre des produits agricoles, afinque la variition de la valeur d'un seul produit n'ait pas d'effet prononc6su:- i ensemble des exportations. Deuxi~nement, il doit augmenter lesrecettes fiscales en am4liorant 1'efficacit6 du service de perception desimp6ts tout en r6duisant, autant que possible, les d~penses inutiles.Troisi~nement, le gouvernement doit continuer A solliciter une assistance audoveloppement, notamnent sous la forme de dons plut6t que de prts.dons ne doivent exiger des Comores qu'une contribution minime. 
Ces 

Le secteur agricole des Canores souffre 6galement d'un certain ncmbre
de faiblesses que le qouvernenent 
tente de corriger avec l'assistancetechnique et financibre de beaucoup de donateurs bilat6raux etmultilat6raux. Deux contraintes fondamentales p~sent sur les Comores et il
n'est pas possible d'y rem6dier: les fles ont une base 
foncire productivetr~s limit~e et une population tr.s dense. Les Ccnores sont le cinquime
pay: d'Afrique le plus peupl6. 

Le systiume CE'FADER/CADER (le Centre f~daral pour l'agriculture et le
d6veloppemrent rural et les centres pour le daveloppement agricole et rural)
est un syst6me de gouvernement d6centralis6 responsable de la vulgarisationagricole et des activit6s de soutien connexes. 
Depuis sa cr~ation en 1980,
le CEFADER a 6t6 responsable de nombre d'activit~s de daveloppement rural
autres que la vulgarisation agricole. 
Celles-ci incluent la construction et
l'entretien des routes, la fourniture des intrants agricoles et
l'administration du programme de cr~dit agricole. 
Non seulement le CEFADER
est surcharg6 de travail, mais il n'a pas non plus suffisanment depersonnel. Le systme ne fonction.,3 que parce qu'un grand nombre
d'expatri~s y Ces expatri~s triplent le nombre deont 6t6 affects. 
techniciens et de directeurs de haut niveau du systrne CEFADE/CADER. 

L'agroindustrie est limitie a deux activit~s: la transformation des
produits et 1'exportation. La transformation effecta~e aux Ccmores comprend
la distillation des huiles essentielles provenant des fleurs ylang-ylang, les~chage des haricots de vanille, la torr~faction et le moulage du caf6 et1'extraction de noix de La1' ]uile de coco. fourniture de credit agricole 
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et d'autres intrants, les transports et les autres sexvices de
 
comwrcialisation sont rudimientaires ou non existants.
 

Les Ccrtores sont auto-suffisantes pour ce qui est de tovLs les produits
alimentaires, mis A part le riz, la viande, le sucre et la farine. 
M&me sila production alimentaire devait doubler d'ici 
 !'an 2000 grace aux efforts
de developpemenc, le pays aurait encore besoin d'importer l'quivalent de
 
80.000 tonnes de riz.
 

Selon L'analyse de l'assistance au d~velopperrent de 1987 du Programme
des Nations Unies pour le d~veloppement (PNUD), i existe 15 projets

d'assistance au d~veloppement dans le secteur agriccle. 
Ii convient de
feliciter la comnunaut6 des donateurs du niveau 6lev6 de collaboration
obtenu entre les organisations et les projets. Toutefois, on constate un
manque de coordination dans la conception des projets ce qui fait que tous
les donateurs ne tendant pas vers un 
ensemble d'objectifs et ddactivit~s

prioritaires fix~s avec 1'assentiment de tous. 
 Le PNUD finance le
d~veloppement d'une strategie agricole nationale dans le cadre de laquelle

les donateurs 6trangers peuvent int~grer leurs projets.
 

Le Programme alimentaire mondial 
(PAM) entame la troisime phase de ses
activit~s en 1989. 
 Si le nombre actuel de rations est maintenu, la quantit6
de riz A importer par le PAM est ngligeable par rapport A la quantit6 de
riz import6 commercialement. 
De ce fait, et puisque les prix du riz sont
contr6l@s par le gouvernement, les importations de riz du PAM ne causeront
pas la baisse des prix du riz 
ce qui d~couragerait les producteurs rizicoles
locaux. outetois, la d~cision r~cente de changer la ration du PAM du mals
 au riz aura une incidence sur la production du mals. Les importations

annuelles du PAM (1984-88) en tourteaux de mals 6taient 6gales A la
production annuelle totale de mals. 
Le prix des tourteaux de mals 6taient
d~prim~s sur le narch6 local. 
A pr~sent que les tourteaux de mals ne sont
plus import6s, le prix du mais devrait augmenter ce qui rendrait cette
 
culture plus rentable.
 

Les sch~mas complexes et incertains du rgime foncier des Ca(noresimposent des limites fondamentales au d~veloppement. Une 6tude de la FAOmontre une grande h~t~rogdnit6. Sur la Grande Comore, le rgime foncier
suit la structure sociale dfinie par rapport au "grand mariage". 
A
Anjouan, on 
trouve clans certaines zones des relations traditionnelles entre
patrons et clients, des petits propri6taires "squatters" clans des regions
surpeupl~es et des zones d~chir~es par la violence A cause des problbmes de
rdgime foncier. Un consultant de la FAO sur la r~forme foncibre a
recoammnd6 la formation de comnunes pour rdgir les terres publiques, maisles responsables conoriens ont refus6 ddclarant que celle-ci serait
difficile compte tenu de la nature individualiste des Anwouanais. 
Le socio­anthropologue de la FAO a insist6 sur le besoin d'approches originales et apr~cis6 que les nouveaux regroupeinents paysans atiLi- 6rosion mritaient
 
qu'on y r~fl~chisse. 

La politique nationale comorienne sur le r~gime foncier a suivi les
recammandations initiales du consultant juridique de la FAO en adoptant une
politique "volontaire" qui fait intervenir un relev6 cadastre sans
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inscription fonci-re immediate et obligatoire. Toutefois, du fait des
 
graves contraintes financi~res auxquelles le gouvernement se heurte 
aujourd'hui, les projets de ce relev6 ont 6t6 mis de c6t6. 
M& si les
 
fonds 6taient disponibles, ils seraient utilis~s A des besoins de 
d6veloppement plus urgents. 

La structure organisationnelle au niveau du village A Anjouan est
 
faible. Le chef est design6 par le gouvernenent et il n'est souvent pas
respect6 par les villageois. Il existe des associations d'hormnes, 
auxquelles la quasi-totalit6 des hommes appartiennent, et divers groupes de 
femmes de mrie que des groupes religieux, sportifs et dansants. Dans tous 
les villages, il y a un groupe d'anciens reconnus et on a souvent r~ussi A 
leur proposer 1'6tablissenent de coit(s de developpement efficaces. 
Les
 
groupes de femmes sont 6galement ouverts A diverses activit~s de 
vulgarisation. Les decisions agricoles sont prises par l'homme et doivent
 
6tre envisag~es A la fois par 1'homae et la femne. Cependant, les femmes ne 
s 'exprimeront probablement pas ouvertenent en face des hcxmes. Les groupes
de femmes offrent la possibilit6 d'aborder les nouvelles techniques pour lescultures vivritres. 

Coulibaly appelle les villages d'Anjouan des ensembles de mYnages et 
note que ie niveau organisationnel essentiel est la famille nucl~aire. 
La 
famille est faible elle aussi. Ii n'existe pas de rite semblable au "grand
mariage" pour rapprocher la famille 61argie. Le systbme matri-local met un 
certaine distance entre le couple et la famille du mari. Les liens avec la
 
farrille de la femme peuvent dgalement souffrir puisque le mari est le chef
 
du mnage. M~ne les relations entre mari et femme sont faibles dans cette
 
culture polygamme oi il est possible de prendre une nouvelle femne en
 
mettant la pr6c6dente de c6t6 sans aucunes 
 formalit~s juridiques. Du fait
 
que la plupart des villageois ne peuvent se permettre plus d'une feine, les
 
taux de divorce vont de 48 pour cent Anjouan 
A plus de 100 pour cent sur
 
la Grande Ccmore et a Moheli.
 

Le march6 international de chacune des trois cultures d'exportation des 
Comores est unique en son genre. Les Comores sont le second ou troisime 
producteur de vanille dont le prix est n~goci6 6 un niveau consid6r6 6lev6. 
La plupart des fluctuations dans les recettes provenant de la vanille sont 
dues aux fluctuations de la valeur du dollar et L l'incapacit6 des Canoriens 
A ngocier de fagon agressive avec les importateurs. Le gouvernement doit
 
mettre l'accent sur l'amlioration de la qualit6 des exportations de vanille 
plut6t que sur l'accroissenent de la production.
 

Las Conores produisent une petite partie de la production mondiale de 
cloux de giroffle. Les recettes ont declin6 lorsque des augmentations
ph6nemnnales de l'offre mondiale ont fait baisser les prix. Un certain 
nombre de pays, notamment le Brsil et l'Indon~sie, ont relev6 le niveau de 
leur production au cours des ann6es pass6es ce qui a aboutit & v-ne baisse 
des prix du march6. Ces augmentations de l'offre limitent le potentiel 
d'expansion de la production. 

L'ylang-ylang a un march6 trs stable. Les Ccmores produisent la plupart de 
l'offre mondiale alors qu'il est surprenant de ccnstater que la demande et 
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les prix restent stables. Il est peu vraismnblable que la denande d'ylang­
ylang augmente. 

Le CEFADER a 6t6 cr@6 pour ex~cuter les fonctions d'un ministare de
l'agriculture. Toutefois, coursau des aan es, les donateurs ont 61abor6
des projets englobant des volets de construction et d'entretien des routes,
de sane6 et de crbdit, 
 Non seulement le CEFADER est responsable d'un ncnbre
excessif d'activit~s, mais il ne dispose pas non plus de suffisament de
 
personnel. Le bureau de planification et de contr~le du CEFADER a un

directeur expatri6 et un jeune assistant comorien qui a moins de deux ans

d'exp6rience. Cainpte tenu des nombreuses responsabilit~s inh6rentes A laprdparation des plans de travail et des budgets annuels, le bureau n'a que
peu de temps A consacrer 2 la planification et au contr6le. Le CEFADER a du
mal t fonriuler des politiques car il n'exisce pas de plan de ddveloppement
au niveau national dans lesquels il est possible d' int~grer les p' ins 
agricoles.
 

L'ecole nationale d'agriculture L Moheli a presque deux ans. Elle a
6t6 cr66e pour former les agents de vulgarisation agricole qui travail. erontdans les CADER. Les rapports signalent que les membres des CADER sont
satisfaits de la formation regue par les 6tudiants. 
Lorsque davantage

d'6tudiants auront 6t6 affect~s L des postes permanets, il sera plus facile

d'6valuer le programme de cours et l'6cole. 
Le principal problme auquel se
heurte l'6cole est le fait que le gouvernement n'est pas en mesure d'6tayer
les frais d'exploitation ndcessaires pour que l'cole continue A
fonctionner. Dc CEFADER recherche activement un donateur pr~t A financer
les frais d'exploitation. Le CECI et la Banque mondiale sont taus deux

pr6ts L fournir des instructeurs 
si l'on trouve les fonds d'exploitation. 

Le dernier chapitre rdunit les conclusions et les recrnnandations les
 
plus importantes du rapport et donne de surcroft des reconmnandations
 
g6ndrales pour la conceptic. ics projets. Les recoarnandations qui

apparaissent dans le rapport lui-mnme et qui ne refl~tent pas directenent laconception ou la philosophie du projet ne sont pas r6p4t6es ici. Les

reconandations gdnerales sont les suivantes: 

o La Phase 2 doit continuer se concentrer sur le secteur agricole.
 

o Au cours de la Phase 2, il conviont d'insister plus

particulierement sur 11introduction ou la promotion de cultures qui
pourraient 2tre exportes outre les cultures qui le sont dj&. 

o CARE doit encourager les exploitants A 6tre souples dans leur
rdaction aux signaux du march6. Ti est n~cessaire de davelopper des systbmesd'exploitation qui pennettent une certaine latitude dans les m6langes de

cultures qui peuvent 6tre cultivdes d'une annie L l'autre.
 

o De projec doit dtre congu de mani~re A ce que si le gouvernenent
n'apporte pas sa contribution, la r~ussite du projet n'en sera pas pour

autant compromise. Lors d'une conception nouvelle, i est n~cessaire

d'envisager si des strat~gies de mise en oeuvre de rechange peuvent aboutir
 
a des coits renouvelables moins 6lev~s A long terme. 
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o La Phase 2 doit contribuer A accroitre la capacit6 du CEFADER A
pr~voir les msures futures et A evaluer l'efficacit6 des projets d

atteindre les objectifs fix~s. 
 Le projet ne doit pas inclure un volet de

planification raais plut(t wi volet visant a former le personnel du CEFADER A
 
.aplanification. 
Ceci doit inclure la formation sur le tas et dans une

certaine ainsure la formation du personnel qui a d6j& acquis une certaine
 
experience sur le terrain. 

o ,aPhase 2 doit inclure un volet fournissant une s6rie d'6tudes sur l'effet de la politique actuelle ou le manque actuel de politique sur le
developpement agricole. 
Ces 6tudes doivent mener L une s6rie de discussions
 
politiques avec des responsables gouvernementaux de haut niveau.
 

Les consultants reccanmandent plus 'rticuli-r,;rent que, ccmpte tenu desplans REDSO pour un budget qui~iqunal de 3,5 millions de dollars, le projet
doit @tre congu selon les directives suivantes: CARE doit continuer A mettre 
en oeuvre le Projet d'Anjouan de conservation des sols et des terres avec la
mdnif orientation que les ann~es pass~es. L'expansion doit reposer sur les
 preuves de r6ussite. 
CARE doit recruter une personne ayant une e; 2< riencede la gestion des programmes de formation en vue dn coordonner toute la

forn-tion des CADER A Anjouan. Ii est souhaitable que le projet CARE 
intervienne dans l'Ecole nationale d'agriculture A Moheli et y assume laresponsabilit6 de 1'enseignement des cours. 
 Eifin, CARE doit accorder un
 
sous-don de 20.000 dollars a I'ENA (Ecole nationale d'agriculture) qui
seront administrds par le CDCI en vue de financer les frais d'exploitation
de l'4cole.
 

L'assistance technique 
our la formation du personnel du CEFADER auxtechniques de contr6le et d'$valuation par le biais d'une formation sur le
terrain pourra 6tre assuree par une activit6 s~par~e. Le conseiller passera
environ 50 pour cent de son temps A ces activit~s. L'autre moiti6 sera 
consacree au contr6le de la formulation de politiques et aux progrbs
r6alis~s en m,;tire dUe 
r~forme politique. Le conseiller sera responsable de

la coordination et du soutien d'une strie de missions de consultants A courtterme de ffmame gue de la garancie de la continuit6 du dialogue politique avec 
les diff6rents ministhres.
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